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REPUBLIQUE DU CAMEROUN 

Projet de Mobilité Urbaine de Douala (PMUD) – P167795 

Mission d’appui à la mise en œuvre du projet du 01 au 08 novembre 2022 

 

AIDE-MÉMOIRE 

 

I. Données Clés du Projet et notations 

 

Objectif de Développement du Projet : améliorer la mobilité urbaine et soutenir un développement urbain et 

économique inclusif le long de certains couloirs de transport rapide par bus et de ses lignes de rabattement à Douala. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Données Evaluation des éléments clés du Projet 

Date d’approbation : 2 juin 2022 
Date de mise en vigueur : NA 
Date de Clôture initiale : 30 juin 2028 

Montant Crédit/Prêt : 420 millions équivalents 

Montant décaissé cumulé au 15/10/22 : NA 

Décaissement Année Fiscale : NA 

Taux de Décaissement total effectif (à date) : NA 

Taux de décaissement prévu (à date) : NA 

 

 Notations 
précédentes 

Nouvelles 
notations 

 
Progrès vers ODP 
 
Progrès dans la mise en 

Œuvre globale 
 
Composante 1 
Composante 2     
Composante 3 
Composante 4   

 
Passation de Marché  
Gestion Financière 
Gestion du Projet 
Fonds de Contrepartie 
Suivi & Evaluation 

                     
Gestion Environnementale 
& Sociale 

 
NA 

 

NA 
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NA 
 
NA 
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NR 
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Taux: HS=Hautement Satisfaisant; S=Satisfaisant; MS= Modérément Satisfaisant; U=Insatisfaisant; HU=Hautement 
Insatisfaisant; NA=Non Applicable; NR=Non Evalué 

  

II. Introduction 

1. Mission. Une mission d’appui à la mise en œuvre du Projet de Mobilité Urbaine de Douala (PMUD 

– P167795) s’est déroulée du 01 au 08 novembre 2022. Elle était conduite par Monsieur Franck 

Taillandier (Spécialiste en chef des Transports, Chargé du Projet). La liste des participants est jointe 

en Annexe 1. Le projet a été approuvé le 2 juin 2022 pour un montant total de 540 millions de dollars 

EU équivalents dont une contribution IDA/IBRD équivalente à 420 millions de dollars EU.1 Il 

s’agissait donc de la première mission d’appui à la mise en œuvre du projet après l’approbation du 

projet par le Conseil des Administrateurs de la Banque mondiale (BM). Cette mission, conjointe 

avec la SFI Advisory, a été précédée d’une visite d’un expert de la BM (Elkin Bello) du 24 au 30 

octobre pour aider à finaliser le dossier APS de l’étude BRT et faisait également suite à plusieurs 

réunions techniques virtuelles. 

  

2. Objectifs de la Mission. L’objectif principal de la mission était d’appuyer le Maître d’Ouvrage 

dans la mise en œuvre effective du projet. La mission visait plus particulièrement à : (i) convenir 

avec les autorités des actions à mener et du calendrier pour la signature et la mise en vigueur des 

 
1 Prêt BIRD 9397-CM de 191.5 millions d’Euros et Crédit IDA 7136-CM de 206.1 millions d’Euros. Une 

participation du secteur privé de 100 millions de USD est espérée pour l’achat du matériel roulant. Les fonds de 

contrepartie couvriront les réinstallations physiques à hauteur de 20 millions de dollars EU équivalents 
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accords de financement ; (ii) détailler les prochaines étapes pour la mise en œuvre des clauses 

datées ; (iii) faire un point sur les aspects fiduciaires, les activités environnementales et sociales du 

projet et les prochaines étapes pour la libération des emprises ; (iv) échanger sur l’avancement des 

études techniques, (v) faire un point sur les prochaines étapes du conseil en transaction et (v) 

finaliser le manuel de procédures.  

 

3. Remerciements. La mission tient à remercier les autorités du Cameroun, la Communauté Urbaine 

de Douala (CUD) ainsi que les instances gouvernementales impliquées et les partenaires du Projet 

pour leur disponibilité, l’excellente collaboration et la qualité des échanges. La mission remercie 

particulièrement le Maire de Douala , la Ministre de l’Habitat et du Développement Urbain pour les 

audiences accordées ainsi que la Directrice Générale de la Société Camerounaise des Transports 

Urbains (SOCATUR) Mme Lydienne Mouloby Ngalle Bibehe pour sa disponibilité. La liste des 

personnes rencontrées se trouvent en annexe 2. 

 

4. Accès à l’information. Conformément à la politique d’accès à l’information adoptée par la Banque 

le 1er juillet 2010, la Banque mondiale et le Gouvernement du Cameroun ont discuté de la possibilité 

de mettre le présent Aide-mémoire à la disposition du public. Il a été convenu avec les interlocuteurs 

du projet représentés par Madame Prisca Olinga Mbimi, Coordinatrice du PMUD à la CUD, que cet 

aide-mémoire sera « pour usage public ». Le présent Aide-mémoire est donc classé « public ». 

III. Résultats-Constats principaux / Recommandations.      

5. Principes d’appui à la mise en œuvre. Compte tenu de l’urgence à lancer les premiers travaux et 

donc à finaliser tous les éléments techniques préalables, il a été convenu que, au moins pendant la 

première année de mise en œuvre, les missions interviendraient tous les 3 ou 4 mois (et non tous les 

6 mois) et qu’elles seraient organisées conjointement avec la SFI dans la mesure du possible. Par 

ailleurs des réunions techniques virtuelles ad-hoc ou en personne seraient organisées en tant que de 

besoin pour plus d’efficacité.  

 

6. Maturation. Une signature des accords de financement en mars 2023 est envisageable après 

aboutissement du processus de maturation. Ce calendrier est très ambitieux, la mission a souligné 

l’appui indispensable de toutes les autorités et parties prenantes pour respecter cette échéance : (i) 

la CUD ainsi que le MINHDU ont réaffirmé leur engagement à diligenter toutes les étapes 

administratives et à sensibiliser le MINEPAT sur l’urgence; (ii) la BM a confirmé poursuivre ses 

travaux avec le FMI et la autorités camerounaises pour clarifier le plafond d’endettement du pays et 

faciliter l’inscription du projet dans le Plan National d’Endettement de l’année 2023.  

 

7. Conditions de mise en œuvre. L’approbation de l’accord de subsidiarité, après Non-Objection de 

la Banque reste une des dernières conditions de mise en vigueur non encore satisfaite. La mission a 

recommandé à la CUD, en lien avec le MINFI et MINEPAT de prendre toutes les dispositions pour 

que cette condition soit levée avant fin décembre 2022 et en tout état de cause avant la signature des 

accords. Le plan d’action convenu prévoit que (i) un projet d’accord soit transmis à la BM le 16 

novembre 2022 (action réalisée) en vue d’une validation en décembre 2022; (ii) Monsieur le Maire 

poursuivra ses échanges avec le MINEPAT et MINFI sur les dispositions de rétrocession des prêts 

et crédit.  

 

8. Calendrier des études techniques et chronogramme global  

• Etudes techniques : (i) L’APS provisoire de l’infrastructure BRT a été validé le 1er novembre 

2022 en séance présidée par un Conseiller Technique du Maire de la Ville de Douala, 

l’APD/DCE final sera disponible en mars 20232. (ii) L’APD/DCE des études de restructuration 

du réseau de transport sera livré en avril 2023 ; (iii) le rapport L3 (niveau APS) de l’étude 

urbaine sera livré le 14 mai 2023.  

 
2 Monsieur le Maire a souhaité une analyse de la possibilité d’étendre la section du corridor du PK14 au PK17 où 

se trouve l’Université. 
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• Recrutement opérateur. Sous réserve de disponibilité des éléments techniques, la 

structuration PPP sera achevée à la fin du premier semestre 2023, l’Expression d’Intérêt sera 

lancée en juin 2023 pour un recrutement de l’opérateur en juillet 2024. Ce calendrier est 

cohérent avec celui des travaux du corridor mais il reste très ambitieux. 

• Chronogramme global. La CUD produira avant fin décembre 2022 un chronogramme global 

de l’opération incluant les études techniques, les aspects environnementaux et sociaux (E&S) 

et le recrutement de l’opérateur jusqu’au lancement des travaux. M. le Maire a émis le souhait 

d’un lancement des travaux en fin d’année 2023. 

• Il a été confirmé que les procédures de passation de marché pour le Projet peuvent être 

engagées sans attendre la signature des accords de financement mais aucune signature de 

contrat ne pourrait toutefois intervenir avant la mise en vigueur du projet. 

 

9. Organisation du rabattement. La mission a souligné l’importance du réseau de rabattement en bus 

ou mini-bus pour assurer le succès du projet BRT. Il a été convenu de poursuivre les échanges en 

vue de clarifier les modalités d’organisation de ce rabattement par un ou des opérateurs privés (y 

compris opérateurs BRT), la SOCATUR et/ou d’autres opérateurs locaux. La CUD confirmera ces 

modalités au plus tard avant fin mars 2023, pendant la phase de structuration PPP du conseil en 

transaction. L’équipe technique de la Banque mondiale se tient à disposition pour partager les 

expériences internationales en la matière. 

 

10. Eléments E&S. La mission a insisté sur la validation des documents de sauvegarde (Plan de 

Mobilisation des Parties Prenantes -PMPP, Mécanisme de Gestion de Plaintes - MGP, Etude 

d’Impact Environnemental et Social (EIES) rabattement) au plus tard au 31 décembre 2022. Elle a 

souligné que le lancement des travaux sur une section identifiée du corridor ne peut intervenir 

qu’après libération de cette section.  

 

11. Extension des PPAs et transfert des responsabilités fiduciaires. Le PPA principal arrive à 

échéance le 31 décembre 2022, le PPA additionnel est arrivé à échéance le 2 novembre 2022. Il est 

nécessaire de les étendre et les requêtes correspondantes du MINEPAT auprès de la BM sont 

attendues dans les plus brefs délais. Toutes les parties prenantes se sont accordées sur le principe 

d’un transfert de la responsabilité fiduciaire des PPAs à la CUD. Un plan d’action a été établi avec 

la BM pour définir les conditions de ce transfert qui nécessiterait une restructuration des PPAs. 

IV. Mise en œuvre des activités du projet  

 

1. Conditions de mise en vigueur et clauses datées  

 

12. Maturation. Le détail des étapes nécessaires pour la finalisation du processus national de 

maturation qui doit aboutir à la signature de ces conventions est indiqué en annexe 3. Ce calendrier 

prévoit une signature en mars 2023. La mission a recommandé à toutes les autorités et parties 

prenantes de tout mettre en œuvre pour respecter cette échéance.  

 

13. Conditions de mise en œuvre. Au 19 novembre 2022, 2 des 3 conditions de mise en vigueur sont 

levées ou quasiment levées: le manuel d’exécution a été approuvé le 18 aout 2022 et le Maire a 

désigné, par Décision du 28 Juillet 2022, les membres de l’Unité de Gestion de Projet3, après avis 

favorable de la Banque mondiale. L’approbation de l’accord de subsidiarité, après Non-Objection 

de la Banque est la dernière condition de mise en vigueur non encore satisfaite. Il a été convenu que 

cette condition devait être levée avant la signature des accords pour une mise en vigueur immédiate.  

 

14. Le plan d’action suivant a été arrêté :  

• un projet d’accord a été transmis à la BM le 16 novembre 2022 et une validation est prévue 

en décembre 2022;  

 
3 La désignation du comptable est en cours et devrait intervenir avant le 10 décembre 2022. 
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• Monsieur le Maire poursuivra ses échanges avec le MINEPAT sur les dispositions de 

rétrocession des prêts et crédit;  

 

15. Clauses datées. De façon analogue, la CUD a confirmé que les dispositions sont prises pour que la 

plupart des clauses datées soient levées avant signature (état d’avancement en annexe), en particulier 

le Manuel de Procédures dont la version revue est attendue par la BM avant le 31 décembre 2022. 

2. Composante 1 : Appui au renforcement institutionnel et à la professionnalisation des opérateurs de 

transport public existants (équivalent à 11 millions de dollars EU financés par la BIRD)  

 

16. Une Assistance à Maitrise d’Ouvrage de la CODATU est prévue pour appuyer la CUD dans  la mise 

en œuvre de la composante 1. La mission a abordé les détails - activités et modalités - de cette 

assistance technique lors d’une réunion tenue le 3 novembre en présence de la CUD/BM/SFI, de 

Lucile Boudet, chef de projets à CODATU et de la Directrice Générale de la SOCATUR.  

 

17. Le contrat d’AMO portera sur une durée de 5 ans.  Les activités prévues, le budget et l’équipe à 

mobiliser par la CODATU ont été confirmés. A la suite de la signature du contrat, la CODATU a 

précisé que le recrutement de l’équipe nécessiterait entre 3 et 5 mois.  

  

18. Les modalités de financement du contrat de gré à gré avec CODATU ont été discutées, portant 

notamment sur l’avance de démarrage. CODATU étant une association à but non lucratif ne pouvant 

fournir de garantie bancaire, la CUD n’est pas en mesure de verser cette avance de démarrage. Il 

s’agit dès lors de choisir entre la mise en place d’un contrat aux prix unitaires ou forfaitaires, ou 

d’adopter un calendrier de paiement plus échelonné que celui envisagé actuellement. Cette dernière 

option a été retenue. L’ensemble des parties prenantes se sont accordées sur l’importance de signer 

le contrat d’assistance technique avant la mise en vigueur du projet. 

 

19. La Directrice Générale de la SOCATUR a détaillé les attentes de sa société en termes d’assistance 

technique dans le cadre de cette composante, en particulier concernant des formations techniques 

sur la maintenance des bus.  

 

20. Les principales actions convenues sont ainsi les suivantes : 

• La CUD, la CODATU en lien avec le Spécialiste en Passation de Marché (SPM) de la BM 

finaliseront avant fin janvier 2023, le contrat d’AMO, en particulier l’échelonnement des 

livrables et des paiements acceptables pour tous au regard des règles de passation de 

marché en vue d’une signature en mars 2023.  

• La CUD travaillera avec les points focaux de la SOCATUR et la CODATU pour identifier 

et détailler les activités d’assistance technique au bénéfice de la SOCATUR avant mi-

février 2023. 

3. Composante 2 : Installations, systèmes et matériel roulant d’infrastructures du BRT (équivalent de 

470 millions de dollars dont 355 millions de dollars financés par la BIRD et l’IDA )  

21. Etude techniques et économiques en vue de la mise en œuvre d’un corridor pilote de BRT. 

Contrat Groupement STUDI/IDEA/DOHWA. La mission a évalué l’état d’avancement des 

études techniques et économiques en vue de la mise en œuvre d’un corridor pilote de BRT dans la 

ville de Douala, volets Avant-Projet Sommaire (APS)/Avant-Projet Détaillé (APD). A cet effet, des 

séances techniques ont eu lieu à Douala, organisées et pilotées par la CUD dans le cadre de la revue 

du calendrier d’exécution des prestations et de la restitution des livrables des contrats. Ces séances, 

tenues entre le 25 et 30 octobre, ont eu lieu préalablement à la mission de supervision pour : (i) 

discuter en détail entre experts de la BM, de la CUD et du Consultant de questions techniques 

nécessitant des arbitrages, et (ii) définir une stratégie pour la suite des prestations afin d’accélérer la 

finalisation des études.  
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22. Les principales conclusions arrêtées sont les suivantes: 

• Suite à la réception des rapports d’APS Provisoire/faisabilité économique (entre le 29/08 et le 

20/09/2022), la CUD, avec le soutien de la BM/SFI, a transmis au Consultant une note de 

commentaires le 28/10/22 qui par la suite a fait l’objet de réponses du Consultant le 

31/10/2022. Le Consultant a présenté le projet d’APS le 27/10 et le 01/11/2022 en présence de 

la CUD, la BM/SFI, et les différentes parties prenantes.  

• Le rapport d’APS, dans sa version provisoire, a été validé officiellement au cours de la 

restitution officielle du 1/11/2022 présidée par un Conseiller Technique du Maire de la Ville 

de Douala. Cet APS confirme le montant des travaux identifié au moment de l’évaluation du 

Projet soit 365MUSD.  

• Ce tableau de commentaires transmis par le Consultant le 31/10/2022 propose une prise en 

considération échelonnée de chaque commentaire en APS final ou bien en APD.  

▪ En général, les observations à intégrer en APS final sont de l’ordre de détails techniques 

à développer ou bien d’enrichissements à ajouter. 

▪ Les points reportés en APD méritent plus de concertations et d’arguments que le 

Consultant fournira à la CUD/BM/SFI. Ils feront l’objet de notes justificatives 

spécifiques, seront intégrées au démarrage de l’APD mais n’apportent pas de 

changements notables au concept proposé. 

 

23. Le calendrier global de finalisation des prestations, transmis le 1/11/2022, intégrant les préalables 

et les différentes données contractuelles (réclamation, OS, périodes d’approbation, durées 

contractuelles, etc.) a ainsi été arrêté comme suit : 

• 01/11/22 : Validation officielle de l’APS provisoire (réalisé) ; 

• 16/11/22 : Démarrage des travaux terrain supplémentaires notamment géotechniques ; 

• 24/11/22 : Transmission de l’APS final (qui restait attendu au 6 décembre 2022);  

• 31/01/23 : APD provisoire; 

• 01/03/23 : APD Final et DCE provisoire; 

• 16/03/23 : DCE Final. 

 

24. Conseil en transaction. Le consultant INGEROP/ESPELIA qui traite les aspects techniques dans 

le cadre du conseil en transactions de la SFI est en attente de l’APS final et validé. La mission de la 

SFI a débuté depuis juillet 2022. L’absence de l’APS final comme intrant principal devant servir 

comme point de départ pour la due diligence technique a été la cause d’un glissement d’environ 4 

mois au niveau du calendrier de la SFI. Il a été convenu d’une réunion entre les consultants STUDI 

et ESPELIA/INGEROP pour préciser les attentes de ESPELIA/INGEROP par rapport au contenu 

de l’APS en vue de s’assurer de leur complétude et permettre ainsi à ESPELIA/INGEROP de 

démarrer sa due diligence technique dès réception de la version finale de l’APS. En attendant, 

ESPELIA/INGEROP a initié d’autres activités telles que l’enquête de volonté à payer (“Willingness 

To Pay survey”), et s’apprête à démarrer les études relatives à l’adaptation du modèle de trafic qui 

comprend une activité de comptage sur le terrain en vue d’actualiser les données de trafic qui seront 

présentées dans le dossier d’appel d’offres pour le recrutement de l’opérateur de BRT. 

 

25. Sous toute réserve et à la condition expresse d’un respect strict du calendrier et des exigences 

techniques d’ESPELLIA/INGEROP et d’absence de difficulté dans la procédure, le calendrier 

indicatif pour le recrutement de l’opérateur est le suivant : 

• Mai 2023: Fin structuration PPP; 

• Juin 2023: Lancement de l’Appel à Manifestation d’Intérêt;  

• Juillet 2024: Recrutement de l’opérateur. 

 

4. Composante 3 : Développement urbain axé sur le transit (Transit Oriented Developpement - TOD) 

autour du système BRT (42 millions de dollars sur fonds BIRD) 
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Sous-composante 3.1 : Amélioration des infrastructures routières et non motorisées le long des 

routes de desserte. 

26. L’objectif de cette sous-composante est d’augmenter le niveau de service (infrastructures et 

services) sur environ 100 km de linéaire du réseau des voies de rabattement du BRT, en vue 

d’améliorer le réseau de transport et la mobilité dans la ville de Douala, dans une approche 

multimodale et résiliente aux inondations. 

 

27. Le Contrat pour les études relatives au réaménagement et à la réorganisation du réseau de transport 

autour du corridor pilote de BRT dans la ville de Douala, financé avec les fonds de préparation du 

projet a été signé avec le Groupement de BET SETEC / LOGIT / CREA Consult. Il vise à réaliser 

en deux tranches (ferme4 et conditionnelle5) l’étude APS/APD de 80 km de voiries prioritaires, 50 

carrefours et 2 dépôts. 

 

28. Au 3 novembre 2022, sur la tranche ferme (TC) dont la réalisation est en cours, les rapports (i) d’état 

des lieux, (ii) d’études préliminaires, (iii) d’évaluation socio-économique, et (iv) d’étude sur la 

billetterie et la tarification ont été validés. Le programme prioritaire des interventions a été 

commenté par la CUD et la BM et la version corrigée est attendue fin novembre. Les rapports finaux 

concernant les études APD + DCE sont attendus 3 mois après. 

 

29. La tranche conditionnelle est financée sur la dotation additionnelle d’avance de préparation du 

projet. Son déclenchement reste conditionné à l’émission de l’Ordre de Service qui est à la signature 

de la Ministre de l’Habitat et du Développement Urbain. La Banque et la CUD ont convenu que 

l’état des lieux, les études préliminaires, socio-économiques et de billetterie ne nécessitent que 

quelques ajustements par rapport à ceux de la tranche ferme et pourraient être réalisés en un ou deux 

mois. Les rapports restants seront alors jumelés avec ceux de la tranche ferme et remis 

simultanément, ce qui permettrait l’achèvement global de l’étude au plus tard en avril 2023, pour 

un Ordre de Service signé au plus tard le 07 novembre. À date, l’OSD a été signé et notifié le 16 

novembre 2022. 

 

30. Ainsi, le calendrier des prestations a été arrêté comme suit : 

• 15/12/22 : Etudes préliminaires et évaluation socio-économique (Mission 1 et 2, mise à 

jour TC) ; 

• 15/01/23 : Priorisation des investissements (Mission 3 : TF+TC) ;  

• 15/04/23 : APD+DCE (TF+TC). 

 

31. La mission a en outre recommandé une plus grande synergie entre l’étude sur les voies de 

rabattement et le Consultant en charge des deux autres études techniques, à savoir l’étude de mise 

en place du corridor pilote BRT et celle pour l’élaboration de la stratégie TOD. 

 Sous-composante 3.2 : Stratégie de développement des corridors et amélioration de l’espace 

public autour des stations de BRT (17 millions de dollars américains financés par la BIRD). 

32. L’« étude relative au développement économique et urbain autour du corridor BRT » est conduite 

par le Groupement STUDI, IDEA et DOHWA et s’articule autour de trois principales missions:  

 
4 La tranche ferme (TF) consiste en : Etudes APS et APD de 50km de linéaire jugé prioritaires + 30 carrefours (20 

carrefours complexes + 10 carrefours types), et d’aménagement partiel d’un dépôt (aire de stationnement, un point 

de remplissage en carburant et un poste de lavage). 
5 La tranche conditionnelle (TC) consiste en : Etudes APS et APD des 30 km de linéaire restant et de 20 carrefours 

complexes supplémentaires, et d’aménagement complet de 2 dépôts (y compris hall de remisage, atelier de 

maintenance, magasin pour la gestion de toutes les pièces de rechange des véhicules et bâtiments d’administration). 



 

7  

• Mission 1 : Etude d’état des lieux de l’aire TOD6 autour du corridor BRT ; 

• Mission 2 : Formulation d’une stratégie de développement globale de cette aire TOD  

• Mission 3 : Préparation des plans détaillés d’aménagement pour les sites pilotes retenues dans 

cette aire TOD pour bénéficier d’investissements sous financement du projet.  

 

33. Au 1er novembre 2022, le calendrier de réalisation de la prestation est comme suit : 

• 27 septembre 2022 : Le rapport définitif de la mission 1 a été validé le 27 septembre 2022 sous 

réserve de la prise en compte des dernières observations formulées lors de la réunion de 

validation et d’autres commentaires soumis par la BM notamment en ce qui concerne le Chapitre 

5 portant sur les « Dynamiques de Mobilité ».   

• Février 2023 : Achèvement de la mission 2.  

• Mai 2023 : Finalisation de l’étude et production du rapport de mission 3.  

 

34. Les observations/recommandations suivantes ont été formulées par la mission :  

• Renforcer les synergies entre les différentes études en cours : Même s’il y a une bonne 

synergie entre la présente étude et l’étude APD/APS du BRT (les deux études sont menées par 

le même groupement), la synergie avec l’étude sur les voix de rabattement (composante 3.1) 

semble inexistante et devra donc être renforcée.  

• Prendre en compte les autres initiatives en cours dans la zone TOD : S’assurer d’une bonne 

coordination entre cette étude et les Plans Secteurs de Ndogpassi et Beedi ainsi que d’autres 

investissements du Projet PDVIR, et éventuellement d’autres projets, en cours de préparation 

dans l’aire TOD.  

• Examiner la possibilité d’accroitre les allocations budgétaires allouées à cette sous-

composante : Il a été souligné que les allocations IDA/IBRD allouées à cette sous-composante 

par rapport aux besoins estimés risquaient de limiter les interventions qui pourront être financés 

dans le cadre des sites pilotes. Par exemple les estimations préliminaires faites par le consultant 

pour 3 des 4 sites pilotes retenus se chiffrent à 20,2 Milliards Fcfa (Carrefour Leclerc : 3,7 

milliards Fcfa ; Ndokoti, 12 milliards FCFA et PK8, 4.5 milliards FCFA) soit environ 32 

millions de dollars US comparativement aux 8 millions budgétisés. La mission a souligné que 

le principe de fongibilité pourrait éventuellement permettre de réallouer certains fonds entre 

sous-composantes.  

 

5. Composante 4 : Gestion de projet et renforcement des capacités (équivalent à 17 millions de dollars, 

dont 12 millions de dollars financés par la BIRD et 5 millions de dollars financés par les fonds de 

contrepartie) 

35. Extension des PPAs et transfert de la responsabilité fiduciaire. Le PPA principal arrive à 

échéance le 31 décembre 2022, le PPA additionnel est arrivé à échéance le 2 novembre 2022. Il est 

nécessaire de les étendre et les requêtes correspondantes du MINEPAT auprès de la BM sont 

attendues dans les plus brefs délais. Toutes les parties prenantes se sont accordées sur le principe 

d’un transfert de la responsabilité fiduciaire des PPAs à la CUD. Un plan d’action général (voir en 

annexe) a été établi avec la BM pour le transfert, les conditions 1,2,3 et 6 de ce plan étant requises 

par la Banque mondiale pour envisager le transfert de la responsabilité fiduciaire dès la phase PPAs.  

 

36. La Banque mondiale a ainsi recommandé  

• à la CUD de diligenter les actions pour satisfaire les conditions du transfert avant le 10 

décembre 2022 ; 

 
6 Cette aire, en droite ligne avec les canons de l’approche Transit Oriented development (TOD), est constituée 

d’une bande de 500 m de part et d’autre de l’axe du corridor BRT et d’un rayon de 800 m à 1000 m autour des 

principales stations du BRT.   
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• à la CUD de travailler avec MINHDU et le MINEPAT pour que les requêtes d’extension 

des PPAs avec transfert de responsabilité fiduciaires parviennent à la Banque mondiale 

dans les plus brefs délais et en tout état de cause avant le 15 décembre 2022. 

• Une restructuration des PPAs devra être entreprise pour permettre le transfert fiduciaire 

le cas échéant. 

 

37. PTBA et lancement des procédures de passation de marché. Le PTBA du projet est dû 1 mois 

après la mise en vigueur. La mission a toutefois recommandé d’engager la préparation du PTBA 

dès à présent pour anticiper sur les premiers décaissements. Une version est attendue avant le 

31décembre 2022. 

 

38. Session LUTP. Une session de formation à destination des professionnels de la mobilité « Leaders 

in Urban Transport Planning » était prévue en 2020 mais n’a pu se tenir en raison des restrictions 

liées au COVID-19. Il a été convenu d’organiser cette session avant fin juin 2023, en intégrant 

notamment les modules que le Consultant en charge de l’étude sur la résilience doit préparer. 

6.  Passation des marchés7  

 

39. La mission a examiné le niveau de mise en œuvre des conditions préalables à la mise en vigueur du 

financement du projet et les mesures nécessaires pour garantir le démarrage effectif de l'exécution 

du projet. Cette évaluation a relevé quelques insuffisances, notamment: (i) une faible évolution des 

capacités en passation des marchés, (ii) la non publication de l'avis général de passation des marchés 

et du  PPM (plan de passation de marchés) négocié, (iii) l'incohérence des informations et données 

de l’outil STEP (Systematic Tracking of Exchanges in Procurement), par rapport au niveau 

d'exécution des activités financées sur les avances de préparation du projet, (iv) l'analyse des 

préoccupations de passation des marchés, notamment les modalités contractuelles, hors du cadre de 

la PPSD (Project Procurement Strategy for Development).   

 

40. De ce qui précède et compte tenu de l'extension à venir de la date de clôture des fonds de préparation 

avec transfert de responsabilité, la mission a formulé les recommandations suivantes : 

• le Spécialiste en Passation des marchés devra poursuivre les cours de formation en ligne, 

notamment et en priorité, pour les modules portant sur STEP, sur le nouveau cadre de passation 

des marchés applicable aux projets bénéficiant d’un financement de la Banque, et sur la gestion 

des plaintes. Le suivi de ces formations sanctionnées par un certificat est une condition au 

transfert de la responsabilité fiduciaire dès la phase PPA. 

• l’équipe du projet doit préparer un plan d'actions avec échéancier dans l'optique de mettre en 

œuvre le processus de transition vers l'exécution effective et efficace du projet dès sa mise en 

vigueur. Ce plan a été transmis le 16 novembre à la Banque qui a transmis ses commentaires. 

Ledit plan intègre entre autres le renforcement des capacités des acteurs, la production de la 

version finale du manuel de procédures et la mise à jour de STEP; 

• l'acquisition, sur les fonds de préparation, des équipements informatiques et de reprographie 

destinés à l'équipe passation des marchés de l'UGP (SPM et CSPM); et une plus grande rigueur 

de l'équipe fiduciaire du PDVIR dans la gestion de la passation des marchés financés sur les 

avances de préparation jusqu'au transfert effectif de cette responsabilité vers l'UGP de la PMUD. 

 

7.  Gestion financière  

41. La revue de la gestion financière du PPA effectuée en septembre 2022 a jugé la performance en 

gestion financière du PPA modérément insatisfaisante, notamment en raison (i) de la comptabilité 

du PPA qui n’était pas à jour à la suite d’un dysfonctionnement du logiciel comptable et (ii) des 

écarts non expliqués entre les soldes bancaires et les soldes comptables à l’issue des opérations de 

 
7 Le projet n’étant pas en vigueur et la CUD n’ayant pas encore la responsabilité fiduciaire, les aspects passation 

de marché et gestion financière du Projet n’ont pas fait l’objet de notation formelle à ce stade. 
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rapprochements bancaires. Au cours de la mission, le projet a affirmé avoir corrigé ces faiblesses ; 

la vérification se fera au cours de la prochaine revue à planifier. 

 
42. La mission a aussi échangé sur les exigences en matière de gestion financière pour envisager le 

transfert de responsabilités fiduciaires à la CUD en cas d’extension de l’accord de financement du 

PPA : (i) une restructuration de l’accord de financement du PPA; et (ii) la désignation / le 

recrutement d’un comptable. En attendant l’élaboration du manuel de procédures administratives, 

comptables et financières qui doit être effectuée dans les deux mois suivant la mise en vigueur, le 

manuel actuellement en vigueur pour le PPA continuera de s’appliquer. 

8. Sauvegardes : 

 

Sauvegardes Environnementales  

43. La performance du projet sur le plan Environnemental à ce stade est jugée satisfaisante car 

l’essentiel des conditions de mise en vigueur sur le volet Environnement sont remplies ou en bonne 

voie, malgré les retards enregistrés sur les études techniques. En effet, un spécialiste 

Environnemental est présent au sein de l’UGP et assure la revue des instruments de sauvegarde 

préparés par les Consultants.  

44. Le projet classé en catégorie A au titre des risques environnementaux et sociaux a fait l’objet d’un 

CGES qui a été approuvé et publié sur le site de la Banque. De même, une EIES détaillée a été 

élaborée en vue de la mise en œuvre du Corridor Principal du BRT. Cette EIES a été revue et 

approuvé par la Banque et publiée sur les sites web du projet et de la Banque. Cette EIES a également 

été sanctionnée par un Certificat de Conformité environnementale (CCE) délivré par le Ministère 

en charge de l’Environnement (MINEPDED) en date de 06 juin 2022 conformément à la législation 

nationale en vigueur au Cameroun. En lien avec l’avancement des études techniques, l’UGP a 

également partagé le Cahier des clauses environnementales et sociales (CCES) des chantiers qui 

sera inclus dans les Dossiers de Consultation des Entreprises (DCE). Le CCES est en cours de 

révision à la Banque et devra être finalisé par l’UGP avant la date du 20 décembre 2022.  

45. Le rapport préliminaire de l’EIES du volet réaménagement et réorganisation du réseau de transport 

autour du corridor pilote de « Bus Rapid Transit » dû avant le démarrage de ces travaux est en cours 

de révision, la version révisée du rapport étant attendue pour le 30 novembre 2022. Il est également 

souhaité que le rapport définitif soit publié autour du 20 décembre 2022.  

46. La préparation du PTBA avec l’inclusion des couts E&S constituera la prochaine étape clé des 

travaux de l’UGP. Le PTBA est dû un mois après la mise en vigueur du projet mais une préparation 

proactive mettant en cohérence la planification des activités prévues dans le CGES et différents 

PGES des EIES est fortement recommandée. Enfin, bien que le projet organise régulièrement des 

réunions de suivi, l’UGP devra commencer à préparer les rapports de suivi périodiques. Le premier 

rapport trimestriel est attendu pour fin décembre 2022.  

Sauvegardes Sociales 

47. Le risque social considéré comme substantiel à l'approbation du Projet par le Conseil de la 

Banque sera maintenu puisque le Projet n'est pas encore effectif. Les principaux risques sociaux 

sont (i) Le Plan d’Action de Réinstallation pour le Bus Rapide Transit (BRT) de Douala, d’environ 

1000 personnes affectées. Douala est une zone très dense avec de nombreux empiétements de la 

voie publique. Même si le projet est mis en œuvre dans l'emprise de la route existante, cette dernière 

est en plusieurs sections occupée par des maisons, petits commerces, localement appelés Kiosques, 

conteneurs, arbres, cultures, etc. Les fonds IDA seront utilisés de manière exceptionnelle et comme 

approuvé par la Banque pour le paiement des compensations dues aux déplacés économiques ; (ii) 

les travaux de génie civil et de terrassement pendant la construction du corridor BRT peuvent 
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affecter les ressources culturelles physiques connues ou inconnues. Des monuments, des sépultures 

sont également identifiés dans l'emprise du projet ; (iii) violence sexiste, d'exploitation et d'abus 

sexuels et de harcèlement sexuel bien que ce risque ait été classé modéré pour le Projet car il serait 

mis en œuvre avec une importante main-d'œuvre qualifiée et non qualifiée locale. 

48. La performance reste satisfaisante. Bien que le Projet ne soit pas encore mis en vigueur, des 

progrès ont été réalisés depuis l’approbation du Projet, y compris la préparation des documents 

EIES, PMPP et MGP, ainsi que dans la planification de la mise à jour et de la mise en œuvre du 

PAR BRT. Le PMPP et le MGP ont fait l’objet d’une revue par la Banque et les versions améliorées 

seront transmises à la Banque après la revue par la commission de recette technique et la session de 

restitution auprès des principales parties prenantes 

49. Les principales actions retenues sont : (i) Les volets sociaux de l’Evaluation d’Impacts 

Environnementaux et Sociaux (EIES) du Rabattement, le Plan de Mobilisation des Parties Prenantes 

(PMPP) et le Mécanisme de Gestion de Plaintes (MGP) seront finalisés et transmis pour avis de 

non-objection à la Banque au plus tard le 20 décembre de 2022 ; (ii) Les termes de référence pour 

la mise à jour du PAR doivent avoir l'avis préalable de non-objection de la Banque. Cette mise à 

jour du PAR et le recrutement d'un consultant pour le faire sont des activités critiques du plan 

d’action du PAR qui a été présenté lors de la mission et dont le détail se trouvent dans l'annexe sur 

les sauvegardes sociales; (iii) les instruments de suivi PAR et MGP qui ont l’objective de développer 

de base de données pour le suivi systématique, préparés  par l'Équipe Social de la Banque, et dont 

la présentation détaillée a été faite au cours de la mission, seront utilisés par le Projet ; et (iv) les 

couts E&S des activités prévues pour les différents PGES des EIES, le Plan de VBG, le PMPP y 

compris le MGP et le PAR seront inclus dans le PTBA selon le processus des Procédures 

Opérationnelles Normalisées : Budgétisation des Activités Environnementales et Sociales dans le 

Programme de Travail et du Budget Annuel. 

V.      Prochaines étapes /Plan d’action  

 
Général 

 

Action 
No. 

Action Responsable  Echéance Commentaire/
statut 

1 Production d’un chronogramme global du 
projet   

CUD 31/12/2022   

2 Confirmation des modalités d’organisation du 
rabattement 

CUD 31/03/2023    

3 Transmission des requêtes d’extension des 
dates de refinancement des PPAs  

CUD / 
MINEPAT 

15/12/2023  

Voir en annexe pour le plan d’action sur la maturation du projet en vue d’une signature des accords de 
financement en mars 2023. 

Voir en annexe pour le détail des plans d’action sur les conditions de mise en vigueur et conditions 
datées. 

 

Activités par composante 

 
Composante 1 – Appui au renforcement institutionnel et à la professionnalisation 

4 Finalisation du contrat d’AMO CODATU   CUD en lien 
avec BM 

31/01/2023   

5 Détail des activités d’appui à la SOCATUR CUD/ 
SOCATUR 

15/02/2023    

Composante 2 – Installations, système BRT 
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6 Validation de l’APS provisoire CUD 01/11/2022 Réalisé 

7 Transmission de l’APS final  CUD 24/11/2022  

8 APD provisoire CUD 31/01/2023  

9 APD final et DCE provisoire CUD 01/03/2023  

10 DCE final CUD 16/03/2023  

Composante 3 – Développement urbain axé sur le transit 

Sc 3.1 – amélioration des infrastructures le long des voies de desserte 

11 Etudes préliminaires et évaluation socio-
économique (Mission 1 et 2, TC) 

CUD 15/12/2022  

12 Mission 3 : Priorisation des investissements 
(TF+TC) 

CUD 15/01/2023  

13 APD+DCE (TF+TC) CUD 15/04/2023  

Sc 3.2 – amélioration des infrastructures le long des voies de desserte 

14 Validation de la stratégie de développement 
TOD (mission 2) 

CUD 28/02/2023  

15 Production du rapport de mission 3 et 
finalisation de l’étude 

CUD 15/05/2023  

Composante 4 – Gestion de projet et renforcement de capacités 

16 Remplir les conditions de transfert de la 
responsabilité fiduciaire à la CUD en vue du 
transfert des PPAs  

CUD 10/12/2022  

17 Transmission des requêtes pour extension des 
PPAs 

CUD / 
MINEPAT 

15/12/2022 Dernier délai 

18 Organisation d’une session LUTP CUD en lien 
avec BM 

30/06/2023  

 
E&S 

 
19 Transmission version révisée EIES volet 

réaménagement du réseau   
CUD 30/11/2022   

20 Version définitive EIES volet réaménagement 
du réseau transmis en vue NO de la Banque  

CUD en lien 
BM 

20/12/2022   

21 Production premier rapport trimestriel des 
aspects E&S 

CUD 31/12/2022  

22 Transmission PMPP en vue NO de la Banque CUD 20/12/2022  

23 Transmission MGP en vue NO de la Banque CUD 20/12/2022  

 

Gestion financière – voir en annexe 

 

VI.  Annexes  

Annexe 1 : Liste des membres de la mission 

Annexe 2 : Liste des personnes rencontrées 

Annexe 3 : Chronogramme du processus de maturation du PMUD  

Annexe 4 : Point détaillé des conditions de mise en vigueur et clauses datées 

Annexe 5 : Plan d’action détaillé pour la mise en œuvre du PAR du BRT 

Annexe 6: Plan d’action détaillé pour la transition CCP PDVIR vers CUD pour la mise en 

œuvre du projet 
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     Annexe 1 : Liste des membres de la mission 

 

N0 Prénom(s) et Nom Fonction Email  

1 Franck Taillandier Spécialiste en Chef des Transports, 

chargé du projet 

ftaillandier@worldbank.org 

2 Vivien Deparday Spécialiste Principal Urbain vdeparday@worldbank.org 

3 Ibou Diouf Responsable Sectoriel des Transports 

pour l’Afrique centrale 

 

4 Yussuf Yussuf 

Uwamahoro 

Coordonnateur des Programmes du 

Secteur Infrastructures 

 

5 Elkin Bello Spécialiste en Transport Urbain ebello@worldbank.org 

6 Papa Modou Ndiaye Spécialiste Principal en Transport pndiaye4@worldbank.org 

7 Francis Eric Ovanda 

Mbele 

Spécialiste Principal en Transport fovandambele@worldbank.org 

8 Gina Bowen Responsable Principale des 

Opérations 

gbowen@worldbank.org 

9 Graciela Sanchez 

Martinez  

Spécialiste Principal en Dév. Social. gsanchezmartinez@worldbank.org 

10 Rose Keme Etame Spécialiste en Opérations, Conflits et 

Fragilité 

ekemeetame@worldbank.org 

11 Odilia Hebga Chargée de la Communications. ohebga@worldbank.org 

12 Vivien Etende Nkodo Consultant en Infrastructures & 

Transport 

vetendenkodo@worldbank.org 

13 Asuka Tsuboike Spécialiste Principale en Transport 

urbain 

atsuboike@worldbank.org 

14 R. Theodore Koula 

Njoh 

Spécialiste en Passation des Marchés krichardtheodore@worldbank.org 

15 Henie Dahlia 

Takodjou 

Spécialiste Principale en Gestion Fin. htakodjoumeku@worldbank.org 

16 Jacques Bleindou Responsable Principal Investissement 

à la SFI Advisory 

sbleindou@ifc.org 

17 Asma Lissigui Consultante en Transports alissigui@worldbank.org 

18 Charlie Foyet Sonkeng Spécialiste en Environnement cfoyetsonkeng@worldbank.org 

19 Laureen Attolou Consultante en Transports lattolou@worldbank.org 

20 Barbara Metuge 

Emade 

Consultante en Développement 

Social 

bmetugeemade@worldbank.org 

21 Adja Saran Ndiaye Consultante en Transports andiaye14@worldbank.org 

22 Daniel Cholom Puewe Consultant en Développement Env. dcholompuewe@worldbank.org 

23 Aimé Bertrand 

Nkouemou 

Spécialiste Principal en 

Développement Social 

ankouemou@worldbank.org 

24 Serge Zelezeck Consultant en Développement Urbain szelezecknguimat@worldbank.org 

25 Marouan Maalouf Juriste Banque mondiale mmaalouf@worldbank.org 

26 Antoinette KK Pongui Assistante de Programmes akoundakiki@worlbankg.org 

 

  

mailto:ftaillandier@worldbank.org
mailto:ebello@worldbank.org
mailto:pndiaye4@worldbank.org
mailto:fovandambele@worldbank.org
mailto:gbowen@worldbank.org
mailto:gsanchezmartinez@worldbank.org
mailto:ekemeetame@worldbank.org
mailto:ohebga@worldbank.org
mailto:vetendenkodo@worldbank.org
mailto:atsuboike@worldbank.org
mailto:krichardtheodore@worldbank.org
mailto:htakodjoumeku@worldbank.org
mailto:sbleindou@ifc.org
mailto:alissigui@worldbank.org
mailto:cfoyetsonkeng@worldbank.org
mailto:lattolou@worldbank.org
mailto:bmetugeemade@worldbank.org
mailto:andiaye14@worldbank.org
mailto:dcholompuewe@worldbank.org
mailto:ankouemou@worldbank.org
mailto:szelezecknguimat@worldbank.org
mailto:mmaalouf@worldbank.org
mailto:akoundakiki@worlbankg.org
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Annexe 2 : Liste des personnes rencontrées 

  

N0 Prénom(s) et Nom Fonction Email  

1 Dr Roger Mbassa Ndine MDV Cabmaire.douala@gmail.com  

2 Lamine Mballa CSM/CUD Lamine.mibassa@douala.cm  

3 Medou Medou G  CT5 / CUD germedoue@yahoo.fr 

4 Prisca Tene Mbimi eps. Olinga Coordonnateur PMUD  mbimilablonde@yahoo.fr 

5 Louis Rodrigue Dim Nkotto  Service Exploitation / CAMTEL Rodrigue.dom@camtel.cm 

6 Herve Kemtchou Faumi  Che Service cadre de vie CAD2  kfherve@yahoo.fr 

7 Alain Damase Fouda  Point focal / CAMWATER  Fouda_alain78@yahoo.fr 

8 Patrice Fassu Sayab Point focal /CAMWATER  fassupatrice@yahoo.fr 

9 Max Gedeon Dzeukou Point focal MINTP dmaxgedeono@yahoo.fr 

10 Yves Armand Nvondo  Représentant DFC/CUD Yves374@yahoo.fr  

11 Aline Carole Tchoffo  Délégué Régional  CB/BMM/SAG  tajougoung@yahoo.fr 

12 Francis. Abena Angoula Dell SR PLP – MINHDU – DT Dellfrancis01@gmail.com 

13 Annie Nana Sunou DPAM/CUD nanasunou@yahoo.fr 

14 Elvis Tetsop Tadida CST/Daouala 5 etetsap@yahoo.fr 

15 Mahmoud Chihaoui Expert STUDI/IDEA Consult Mahmadou.chihhoaoui@idea_co

nsult.cam..tn 

16 Samir Ghodhbane Chef de projet  STUDI Samir.ghodhbane@studi.com.tn 

17 Christine Nelle epse Ateba CT2 / CUD bistinal@yahoo.co.uk 

18 Aboubacar Alpha RAF / PMUD aboualph@gmail.com 

19 Lydienne Ekalle epse Tsimi RIDU /PMUD lydienne.ekalle@yahoo.com 

20 Serge Mpele Onana Point Focal / MINT sergesdanded@yahoo.fr 

21 Alain Oslan Mbella Resp SIG/PMUD Oslandemmlulla2014@yahoo.fr 

22 Joel Herve Ossongo RISE/PMUD/CUD Joel.sossongo@gmail.com 

23 Franck Thierry Kafack RPM/PMUD kafackcdi@yahoo.fr 

24 Dr Geremie Solle AI/ MDV jeremiesolle@yahoo.fr 

25 Armand Charles Metha SG/CUD   

26 René Ejenguele Mbappou Chef de Cabinet du Maire / CUD Chef.cab.maire.dla@gmail.com 

27 Ghislain Pefeute Saa Point Focal / MINEPAT pefeute@yahoo.com 

28 Merleau Ponty Tchagoue 

Wotchoko 

RISS/ PMU/CUD Merleau12@gmail.com 

29 Serge M. Meyong Medjo RISE / PMUD /CUD Sergemeyong5@gmail.com 

30 Rostine Abang Tebo  Ing. Genie civil MINEPAT Rostine.tr@gmail.com 

31 Sorelle Epote Akama RISE / PMUD/ CUD sorellepde@gmail. Com 

32 Lardon Bell Ndjofang DGCoop / MINEPAT ndjoganglb@yahoo.com 

33 Alfre Mbassi Mvogo DGCoop / MINEPAT mbassimoogoalfred@yahoo.com 

34 Christine Rosine Ayissi Lekah 

epse Onana 

DGCoop / MINEPAT lekaonanachristine@gmail.com 

35 Francois Nouadje Kaleur Coodonnateur/ PDVIR Pdue_nouadje@yahoo.fr 

36 Andre Emaga ARPM / PMUD andreemaga@hotmail.com 

37 Calixte Mongo Tabu REU/PMUD/CUD Ingridtabi4444@gmail.com 

38 Dr Jabea Essombe Rep/ DAJC/CUD jabearmand@yahoo.com 
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mailto:mbimilablonde@yahoo.fr
mailto:Rodrigue.dom@camtel.cm
mailto:kfherve@yahoo.fr
mailto:Fouda_alain78@yahoo.fr
mailto:fassupatrice@yahoo.fr
mailto:dmaxgedeono@yahoo.fr
mailto:Yves374@yahoo.fr
mailto:tajougoung@yahoo.fr
mailto:Dellfrancis01@gmail.com
mailto:nanasunou@yahoo.fr
mailto:etetsap@yahoo.fr
mailto:Mahmadou.chihhoaoui@idea_consult.cam..tn
mailto:Mahmadou.chihhoaoui@idea_consult.cam..tn
mailto:Samir.ghodhbane@studi.com.tn
mailto:bistinal@yahoo.co.uk
mailto:aboualph@gmail.com
mailto:lydienne.ekalle@yahoo.com
mailto:sergesdanded@yahoo.fr
mailto:Oslandemmlulla2014@yahoo.fr
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mailto:Chef.cab.maire.dla@gmail.com
mailto:pefeute@yahoo.com
mailto:Merleau12@gmail.com
mailto:Sergemeyong5@gmail.com
mailto:Rostine.tr@gmail.com
mailto:ndjoganglb@yahoo.com
mailto:mbassimoogoalfred@yahoo.com
mailto:lekaonanachristine@gmail.com
mailto:Pdue_nouadje@yahoo.fr
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mailto:Ingridtabi4444@gmail.com
mailto:jabearmand@yahoo.com
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Annexe 3 : Chronogramme maturation 

 

CHRONOGRAMME MATURATION DU PMUD 

Etapes 
Processus/Produits-

documents Responsables  

Durée 
prévisionnelle 

(jours) 
Avancement au 28/09/2022 Délais 

commentaires 

 ELEMENTS 
DE 

MATURATION 
RESTANTS 

Coût du projet   

Cellule de Coordination du 
Projet 

  

le Rapport technique portant sur est 
attendu le 09 septembre 2022 

9/9/2022 

Le rapport technique attendu présentera 
les détails d'aménagement sur le corridor 
BRT. De fait, les éléments de coût sur le 
corridor BRT seront plus précis. 

Déclaration d'Utilité Publique 
(DUP) 

CUD-MINDCAF   Déjà obtenue 7/13/2022   

Mise en place de la 
Commission de Constat et 
d'Evaluation des biens (CCE) 
et présentation de l'Etat des 
besoins 

Prefet 30 
Un Arrêté prefectoral mettant en place 
la CCE est signé. La CUD reste en 
attente de l'état des besoins 

12/2/2022   

Recencement et évaluation 
des biens 

CCE 

60 

  

1/31/2023 

Avec l'accompagnement du Comité 
interministériel présidé par le SGPM et mis 
en place dans le but d'accélerer les 
procèdures de libération d'emprise dans le 
cadre de la mise en œuvre des projets 
d'investissements.  

élaboration du Rapport 
d'évaluation des biens 

CCE   

Transmission du Rapport au 
MINDCAF par le Prefet 

PREFET   

Preparation des projets de 
décrets de classement et 
d'expropriation par le 
MINDCAF et Transmission du 
dossier aux S/PM pour visa 

MINDCAF   

Examen du dossier par les 
S/PM (Rapports CCE, projets 
de décrets de classement et 
d'expropriation), visa  et 
transmission à la PRC 

SPM   
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Examen des projets de 
decrets par la PRC, signature 
du Décret de classement, visa 
sur le Décret d'expropriation 
et retour aux S/PM;  

PRC 15   2/15/2023 

Signature du Décret 
d'expropriation par le PM/Chef 
du Gouvernement et 
notification au MINDCAF 

SPM 7   2/22/2023 

 Avis favorable de la 
Commission Interne de 
Maturation de la CUD  CUD   

l'avis favorable de la CMP à la CUD a 
déjà été sollicité 

  
PM 

Visas de 
maturité 

Avis préalable de la 
Commission de maturation 
MINHDU 

MINHDU 

25 

La CUD a saisi le MINHDU le 3 Aout 
2022. après examen, le MINHDU a 
sollicité de la CUD le Décret 
d'indemnisation et les élements de 
coût du projet 

3/19/2023 

  

Visa de maturité MINEPAT: 
Delivré par le MINEPAT après 
examen des outils de 
vérification de maturation et 
de tout autre document jugé 
nécessaire.                                                                                                                   
Via la Conférence de 
maturation et rapport transmis 
à la Primature 

MINEPAT/DGPIP 

Attente visa de maturité MINHDU Suivant la disponibilité de l'ensemble des 
éléments de maturité. La conférence peut 
etre convoquée au besoin. 

inscription dans le CDMT 
(validé pendant les 
Conférences élargies de 
programmationà) 

MINEPAT/MINHDU/DGPIP     

CONFORMITE Rapport de conformité MINEPAT/DGPIP   

A la suite de l'obtention du visa de 
maturité/projet du rapport de conformité  
est élaboré par la CCP 
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SAISINE DU 
CNDP 

Transmission au CNDP 
d'une requête et d'un 

dossier complet comprenant 
(la fiche d'identification du 

bailleur de fonds et ses 
termes de financement, le 
rapport de conformité, le 
projet de convention de 

financement et les termes, 
etc.) 

MINEPAT/DGCOOP     

VISA DU CNDP 

Traitement de la demande 
par le CNDP avec 

l'assistance d'un Comité 
Technique. Avis émis dans 

un délai de 30 jours 
calendaires. Avis transmis par 

le Président du comité (7 
jours). Le Comité se réunit 

en session ordinaire au 
moins deux fois par 

trimestre. 

VVP-MINEPAT, Reps:  
PRC&PM + DGCOOP, 

DGEPIP, DGINS, DGCAA, 
DGBudget, DN BEAC 

Nationale 

    

  

Transmission de l'avis 
motivé du Président du 

CNDP au requérant dans un 
délai de 7 jours suivant la 
tenue de la session. L'avis 

motivé fait notamment 
ressortir l'impact socio-

économique du projet, sa 
compatibilité avec la stratégie 

nationale d'endettement, 
l'impact sur le service de la 

dette et la viabilité de la dette, 
etc.) 

      

Préparation du 
projet de 

decret 
d'habilitation 

Le MINEPAT prépare un 
projet de décret d'habilitation 
auquel il joint tous documents 
justificatifs incluant l'avis du 

CNDP  

MINEPAT/DGCOOP     
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transmission 
du projet de 

Decret 

Le MINEPAT transmet le 
projet de Décret d’habilitation 

au SGPM 
      

Visa PM 
Vérification documentation, 

projet de décret et 
transmission à la SGPR 

SGPM     

Signature 
Decret 

Traitement par SGPR et 
signature par le Président 
de la République du décret 
autorisant la signature de la 
Convention de Financement  

SGPR/PR 

    

  

Publication du décret dans 
le Cameroun Tribune 
ordonné par la SGPR 

      
transmission du décret signé 

au SGPM 

  

SGPM transmet le décret au 
MINEPAT  

      

signature de la 
convention de 
financement 

Invitation du bailleur de fonds 
et organisation cérémonie de 

signature 
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Annexe 4 : Conditions de mise en vigueur et clauses datées – état d’avancement et planning 

 

Conditions de mise en vigueur 

 

Description 
Etat avancement 

(29/11/2022) 

Prochaines étapes Responsable Délais 

The Subsidiary Agreement has been executed on 
behalf of the Borrower/Recipient and the Project 
Implementing Entity in accordance with the 
provisions of Section I.D of Schedule 2. 

Une première version a 

été transmise à la BM le 

16/11/2022 

• BM transmet ses 
commentaires  

• Version finale sera 
approuvée en COPIL  

• BM  

• CUD/MINEPAT/CAA 
 

• 30/11/2022 

• 31/12/2022 
 

The Project Implementing Entity has adopted the 
Project Implementation Manual..  

Manuel d’ Exécution 

adopté le 18/08/2022 

suivant NO de la Banque 

RAS – condition remplie 
 

  

The Borrower/Recipient, through the Project 
Implementing Entity shall have established the 
CUD-PIU, with functions and a composition 
satisfactory to the Association, through the 
recruitment and appointment of a Project 
coordinator, a financial management specialist, a 
procurement specialist, an accountant, an internal 
auditor, an environmental specialist, a social 
specialist, an infrastructure and urban development 
specialist, all of them under terms of reference and 
with qualifications and experience satisfactory to 
the Bank/Association  

L’ UGP a été créé par 

décret du Maire.  

Le comptable sera 

désigné avant le 10 

décembre 2022  

Désignation du 

comptable 

CUD 10 décembre 2022 

Loan/Credit Agreement: The Financing Agreement 
has been executed and delivered and all conditions 
precedent to the effectiveness of said agreements 
(other than the execution and effectiveness of this 
Agreement) have been fulfilled.  
 

Processus de maturation 
en cours (voir annexe) 

 CUD Signature 
envisagée en mars 
2023 
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Clauses datées 

 

Description 
Date de la clause Etat avancement 

(29/11/2022) 

Prochaines étapes Responsable Délais 

The Borrower/Recipient shall establish by no later 
than one (1) month after the Effective Date, and 
thereafter maintain at all times during the 
implementation of the Project, a Project Steering 
Committee with terms of reference, composition, 
powers, functions, staffing, facilities and other 
resources satisfactory to the Bank/Association. 
 

1 mois  Le COPIL est en place 

par arrêté du Maire. 

2 sessions ont déjà 

eu lieu : le 18/08/22 

et le 14/09/22 

RAS – condition 
remplie 

  

The Borrower/Recipient shall cause the Project 
Implementing Entity to no later than three (3) 
months after Effective Date, recruit and appoint: (1) 
the monitoring and evaluation specialist, (2) the 
communication officer, (3) the social and 
environmental supervisor, (4) the RAP expert, (5) 
the GBV and gender specialist, (6) the Health, 
Safety and Environment (HSE) expert, and (7) the 
assistant to the procurement specialist  
 

3 mois  • Partage des TdRs 
pour validation BM 

• Puis recrutement ou 
nomination des 
epxerts 

 

CUD Recrutement 

finalisés en mars 

2023 

The Borrower/Recipient shall cause the Project 
Implementing Entity to not later than six (6) months 
after the Effective Date, recruit, and thereafter 
retain, an external auditor with qualification and 
experience satisfactory to the Bank/Association  
 

6 mois TdRs de l’aduiteur 

externe validés par la 

BM. En attente 

validation ASMI  

• Validation ASMI BM 

• Recrutement  
 

• BM 

• CUD 
 

Mars 2023 

The Borrower/Recipient shall not later than one (1) 
month after Effective Date, establish and 
operationalize a special tender board for the 
Project  

1 mois Le MINMAP a déjà 

mis en place la CSPM 

et désigné un 

Président. Le 

RAS-condition remplie 
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retain, an external auditor with qualification and 
experience satisfactory to the Bank/Association  
 

MINEPAT et le MINFI 

ont désigné leurs 

représentants  

The Borrower/Recipient, through the Project 
Implementing Entity, shall, by no later than two (2) 
months after the Effective Date prepare and adopt 
a Project procedures manual, containing detailed 
guidelines and procedures for administrative, 
financial management, and disbursement, and 
other fiduciary matters under the Project, in form 
and substance acceptable to the Bank/Association 
(the “Project Procedures Manual”)  
 

2 mois La BM a fait ses 

commentaires sur 

une première version 

La CCP transmet la 
version revue 

CUD 31 décembre 

2022 

The Borrower/Recipient shall cause the Project 
Implementing Entity to not later than November 30 
of each year, furnish the draft annual work plan and 
budget for the following year to the 
Bank/Association for its review, and promptly 
thereafter finalize the draft annual work plan and 
budget, taking into account the Bank or 
Association’s comments thereon; provided, that for 
the first year of Project implementation, the 
Borrower/Recipient shall furnish the draft annual 
work plan and budget by no later than one (1) 
month after the Effective Date  
 

1 mois PTBA 1ère année est 

en cours de 

préparation et sera 

transmis à la Banque 

pour NO  

 CUD 31 décembre 

2022 

For purpose of carrying out Part 1of the Project the 
Borrower shall cause the Project Implementing 
Entity to enter into, not later than six (6) months 
after the Effective Date, and thereafter maintain 
throughout the period of Project implementation, a 
service agreement with CODATU, under terms and 

6 mois Contrat en gré à gré 

en cours de 

discussion  

Contrat finalisé 
disponible en janvier 
2023 

CUD/BM/CODA
TU 

Signature 

prévue en mars 

2023 
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conditions approved by the Bank/Association (the 
“Service Agreement”).  
 

The Borrower shall cause the Project Implementing 
Entity to adopt, not later than three (3) months 
after the Effective Date, the Stakeholder 
Engagement Plan in form and substance 
satisfactory to the Bank/Association;    
 

3 mois Une première version 

du PMPP a été revu 

par la BM. En cours 

de reprise par le 

Consultant 

Transmission version 
finale pour NO 
Banque 

CUD 20/12/2022 

To facilitate the implementation of Part 2 (c) of the 
Project, and prior to rolling stock acquisition, the 
Borrower/Recipient shall cause the Project 
Implementing Entity to take all necessary steps to 
put in place and maintain an overall legal, financial 
and institutional framework acceptable to the 
Bank/Association for the operational performance 
and maintenance of the BRT, and to this end shall, 
without limitation to the foregoing, unless 
otherwise agreed with the Bank/Association, enter 
into a contract (PPP Agreement) in a manner 
satisfactory to the Bank/Association, no later than 
twelve (12) months after the Effective Date (or such 
later date acceptable to the Bank/Association), with 
an operator with qualifications and experience 
acceptable to the Bank/Association (the “Private 
Operator”) on terms and conditions satisfactory to 
the Bank/Association, selected through a 
transparent international competitive bidding 
process, which shall include, inter alia, the 
obligation of the Private Operator to acquire, 
operate and maintain a BRT bus fleet in accordance 
with the terms of the PPP Agreement.  
 

12 mois ou tout autre 
date acceptable par 
la BM 

Prestation SFI 

Advisory en cours.  

EOI prévu en juillet 
2023, recrutement en 
juillet 2024 

CUD en lien 
avec SFI 
Advisory 

 



 

22  

AOÛT SEPTEMBREOCTOBRENOVEMBREDÉCEMBRE JUILLETAOÛT SEPTEMBREOCTOBRENOVEMBREDÉCEMBREJANVIERFÉVRIERMARS

Passage au Conseil d'Administration de la Banque Mondiale 

Signature de l'Accord subsidiaire entre l'Emprunteur (Etat du Cameroun) et l'Entité 

d'éxecution du projet (CUD)

En cours de discussion entre la CAA, le MINEPAT et la CUD

Elaboration et adoption du Manuel d'Exécution du Projet Le  Manuel d'exécution validé par le COPIL le 18/08/2022

Mise en place de la Cellule de coordination technique du PMUD comprenant : un 

coordonnnateur de Projet, un spécialiste de la gestion financière, un spécialiste des 

marchés publics, un comptable, un auditeur interne, un spécialiste de sauvegarde 

environnementale, un spécialiste de sauvegarde sociale, un spécialiste des infrastructures 

et du développement urbain

Un Arrêté portant désignation des membres de la Cellule de Coordination technique du PMUD a été signé par le 

Maire de la Ville de Douala .

Signature L'Accord de Financement et mise en vigueur des conditions préalables l'octroi d'un visa de maturité étant une condition préalable à la signature de l'Accord de financement par le 

MINEPAT sur Habilatation expresse du Président de la République, la liasse documentaire nécessaire a été 

constituée et a été transmise  au MINHDU pour obtention du visa préalable et suite de la procédure vers le 

MINEPAT. le MINHDU a sollicité le Decret d'imdemnisation et les coûts détaillés provenant de l'Avant Projet 

Détaillé

Mise en place du Comité de pilotage Un Arrêté portant création du COPIL a été signé par le  Maire de la Ville. Deux sessions se sont tenues 

respectivement le 18/08/2022 et le 14/09/2022. 

Complétion de la Cellule de Coordination technique du PMUD ( le Responsable Suivi et 

évaluation, superviseur environnemental et social, responsable chargé de la 

communication, expert PAR, expert VBG, Spécialiste sécurité et norme, Assistant RPM, 

expert SIG) 

L'arrêté soumis à l'appréciation Maire prévoit en fait une équipe comportant les experts mentionnés ici. Après 

signature de  l'Arrêté par le Maire, il reste à compléter l'équipe par le Responsable Suivi et évaluation, le 

superviseur environnemental et social, le responsable chargé de la communication, Spécialiste sécurité et norme 

et l'expert PAR par voie d'appel d'offre ou par désignation du Maire.

Recrutement de l'auditeur externe Les TDRs relatifs au recrutement de l'auditeur externe ont été élaborés par l'équipe de projet et  validés par la 

Banque Mondiale.  Les ASMIs élaborés sont transmis à l'attention de la Banque Mondiale pour ANO

Mise en place de la Commission Spéciale de Passation des Marchés (CSPM) Le MINMAP a créé une CSPM auprès du PMUD et il a déjà désigné un Président par intérim de la dite 

Commission. Le MINEPAT et le MINFI ont aussi désigné leur représentant dans ladite Commission. 

Elaboration et validation du Manuel de procédures Le Projet de Manuel de procédures  transmis  à la Banque Mondiale  est retournée à la CCP pour prise en compte 

de certaines observations.

Elaboration du Plan de Travail et Budget Annuel de la 1ére année

Contractualisation de la CODATU Cette contractualisation se fera par voie de gré à gré. Les TDRS et le Projet de Marchés ont été élaborés et 

transmis à la Banque Mondiale pour avis

Elaboration du Plan d'Engagement des Parties Prenantes il s'agit d'une prescrption des politiques opérationnelles de la Banque Mondiale qui permet d'identifier les 

différentes parties prenantes et leurs responsabilités dans la mise en œuvre du projet. Le document provisoire a 

été déposé par le consultant adjudicataire de la prestation. Une restitution est prévue en présence des parties 

prenantes identifées.

Date 

probable de 

réalisation Date limite 

Activité 

réalisée

Activités

2022 2023

JUIN

2024

JUIN JUILLET JANVIERFÉVRIERMARS AVRIL MAI

Conditions de mise en vigueur

Etat d'avancement/obsersvation 

Mesures additionnelles exigées mais ne conditionnant pas la mise  en vigueur

* la liaisse documentaire à fournir est constituée des éléments suivants:  Le document de projet ; La Déclaration d’utilité Publique ; L’attestation de disponibilité du site ; Le décret d'expropriation ou tout autre acte d’acquisition du terrain ; Le rapport des indemnisations ; Le certificat de conformité environnementale ; Les devis ; Les Plans de 

gestion du projet ; Les rapports d'analyse des risques ; L’Avant-Projet Sommaire (APS) ;L’avant-Projet Détaillé (APD) ; L’avant-Projet d’Exécution (APE), le cas échéant ; Les autres rapports des études techniques notamment celles permettant de renseigner les phases de conception, de préparation de l'exécution, de préparation de l'exploitation, 

de préparation de la maintenance et de retour d'expérience.
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    Annexe 5 : Plan d’action de mise en œuvre du PAR 

 

Plan d’actions de mise en œuvre du Plan de Réinstallation BRT du Projet de Mobilité Urbaine de 

Douala (PMUD). Ce plan a été présenté à la Banque lors de la mission. Bien qu'il n'ait pas de dates 

précises, le plan indique les activités critiques pour avancer : 

 

N° Actions Période Responsable Observations 

1 Mise en place de la 

Commission de Constat et 

d’Évaluation (CCE) 

Effectué Préfet/Wouri - CCE mise en place. 

- Attente de la 

notification à la CUD 

de l’Arrêté y relatif et 

de l’état des besoins de 

ses travaux. Le Préfet a 

été relancé le 

18/11/2022 

2 Campagne d’information 

des PAPs et diffusion de la 

Déclaration d’Utilité 

Publique (DUP) 

01/12/2022 – 

15/12/2022 

CCE 

CUD/PMUD 

Mairies 

d’Arrondisseme

nt 

En prélude au 

démarrage des travaux 

de la CCE,  en 

admettant que l’Arrêté 

sera notifié au plus tard 

le 30/11/2022  

3 Travaux de recensement et 

évaluation des biens et 

production des rapports et 

procès-verbaux 

16/12/2022 – 

30/01/2022 

CCE Dès mise à disposition 

des frais de 

fonctionnement de la 

CCE. La procédure de 

décaissement sera 

accélérée pour un début 

effectif à cette date. 

4 Sécurisation des emprises : 

-aménagements sommaires 

sur les sites des futurs dépôts 

de bus 

-échanges avec le ministère 

des Travaux Publics en vue 

de l’acquisition du site du 

Pôle d’Echanges 

Multimodal EM de Ndokoti 

 

- 1er trimestre 

2023 

 

- En cours 

 

 CUD/DPAM 

- CUD 

 

 

5 Recrutement d’un 

consultant en vue de 

l’actualisation du PAR : 

-élaboration des TDRs 

-procédure d’Appel d’offres 

-Contractualisation du 

Consultant 

Février-Avril 

2023 

CSPM 

SSS/PMUD 

RPM/PMUD 

- TDRs en cours 

d’élaboration 

- La contractualisation 

du Consultant 

n’interviendra qu’après 

la signature de l’accord 

de financement (Mars 

2023).  

- Il ne pourra effectuer 

ses travaux qu’après 

finalisation de l’APD. 

6 Actualisation du PAR Dès finalisation 

de l’APD 

Consultant à 

recruter 

 

7 Recrutement de l’expert 

PAR : 

Février-Avril 

2023 

CSPM 

SSS/PMUD 

L’expert PAR pourrait 

être commis pour 
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- élaboration des TDRs 

-procédure d’Appel d’offres 

-Contractualisation du 

Consultant 

  l’actualisation du PAR. 

Cette mission sera 

insérée dans son contrat 

le cas échéant. 

8 Préparation et signature du 

Décret d’indemnisation 

01/02/2023 -

13/03/2023 

MINDCAF 

S/PM 

PRC 

 

 

Ce délai pourrait être 

optimisé avec l’appui 

du Comité 

Interministériel chargé 

de l’accélération des 

procédures de 

libération d’emprises. 

Dès transmission du 

rapport d’évaluation 

des biens par la CCE 

9 Recrutement d’une ONG 

chargée de la liaison 

communautaire : 

- élaboration des TDRs 

-procédure d’Appel d’offres 

- Contractualisation 

Décembre 2022-

Avril 2023 

CSPM 

SSS/PMUD 

RPM/PMUD 

-TDRs en cours 

d’élaboration (délai : 

15/12/2022) 

10 -Mise en place de la 

Commission de Paiement 

des indemnisations. 

-Campagne d’information 

des PAPs et diffusion du 

Décret d’indemnisation 

14/03/2023 – 

28/03/2023 

CUD/PMUD 

Préfecture 

Mairies 

d’Arrondisseme

nt 

Dès notification du 

Décret par le 

MINDCAF 

Les points 7, 8 seront 

réalisés simultanément 

11 Mise en place du dispositif 

de gestion des plaintes et 

litiges et renforcement des 

capacités des acteurs 

Avril 2023 CUD/PMUD 

Préfet/Wouri 

Consultant 

ONG/Liaison 

communautaire. 

Dès contractualisation 

de l’ONG chargée de la 

liaison communautaire, 

si possible avant Avril 

2022. 

12 Paiement des 

indemnisations 

et accompagnement des 

déplacés économiques 

01/04/2023 – 

01/04/2024 

CCE 

PMUD 

Expert PAR 

Après la campagne de 

diffusion du Décret 

d’indemnisation 

13 Gestion des plaintes et 

requêtes liées aux 

indemnisations et à la 

réinstallation. 

01/04/2023 – 

01/04/2024 

CCE 

PMUD 

Expert PAR 

SSS/PMUD 

  

14 Recrutement d’une agence 

chargée de la 

communication sur le Projet 

Décembre-Avril 

2023 

CSPM 

PMUD 

TDRs en cours 

d’élaboration (délai : 

15/12/2022).  

L’agence recrutée 

prendre en charge la 

Communication sociale 

dans le cadre du Projet. 

Elle débuterait ainsi ses 

activités pendant la 

mise en œuvre du PAR 
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    Annexe 6 : Plan d’action détaillé pour la transition fiduciaire CCP PDVIR vers CUD 

pour la mise en œuvre du projet 

 

Le tableau ci-dessous détaille le plan d’action pour la transition fiduciaire de la CCP PDVIR 

vers la CUD en vue de la mise en vigueur du Projet. 

Les activités 1,2,3 et 6 sont des conditions nécessaires et suffisantes pour opérer la transition 

au niveau des PPAs, étant entendu que (i) la CIPM assurera l’examen des dossiers en attendant 

que la CSPM-PMUD soit outillée aux procédures de la Banque ; (ii) le manuel de procédures 

du PDVIR sera utilisé avant finalisation et adoption du manuel PMUD.  

 

N° Activités Acteurs Délai Observations et Recommandations 

1 Formation à 

l’utilisation de 

STEP 

RPM/PMUD 2 semaines 

(07-

18/11/2022) 

Le RPM suivra ces trois modules de 

formation à partir du lien : 

https://wbnpf.procurementinet.org/e-
learning-programs  
L’obtention des 3 certificats de 
formation correspondants à ces 
modules est indispensable pour 

permettre la transition entre la CPDVIR 

et le PMUD 

2 Formation à 

l’utilisation du 

nouveau cadre 

de passation des 

marchés 

RPM/PMUD 2 semaines 

(21/11 – 

02/12/2022) 

3 Formation à la 

gestion des 

plaintes 

RPM/PMUD 2 semaines 

(05/12 – 

16/12/2022) 

4 

Formation des 

acteurs du 

projet aux 

procédures de 

passation des 

marchés de la 

Banque 

Mondiale 

Membres de la 

CSPM et autres 

personnels du 

PMUD 

A partir de 

janvier 2023  

La formation des acteurs sera organisée 

par les RPM du PDVIR et du PMUD 

avec l’appui technique de la Banque. 

Pendant la période de formation des 

membres de la CSPM du PMUD aux 

procédures de passation des marchés de 

la Banque Mondiale, la CIPM assurera 

l’examen des dossiers en attendant que la 

CSPM-PMUD soit outillée aux 

procédures de la Banque. 

5 Achat des 

fournitures de 

bureau, 

consommable et 

matériel 

informatique 

RPM, RAF et 

Coordonnateur 

du PMUD 

 

Le listing des fournitures, consommable 

et matériel informatique devrait etre 

élaboré de commun accord entre la 

CC/PMUD et la Banque 

6 Désignation du 

Comptable 

CUD 24/11/2022 
Il sera désigné par Arrêté Municipal  

7 Finalisation du 

Manuel de 

procédures 

C/CPMUD 12/2022 

 

 

https://wbnpf.procurementinet.org/e-learning-programs
https://wbnpf.procurementinet.org/e-learning-programs

